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Art. 4
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REGlEMENT SUR lE PLAN D'EXTENSION
ET lA POLICE DES CONSTRUCTIONS

P re mi è re part i e

PLAN D'EXTENSION

Ti t re 1

Dispositions générales

le présent règlement fixe les règles des-
tinées a assurer un aménagement rationnel
du territoire de la CORlmunede lA PRAZ.

la Municipalité a établi:

- un plan directeur d'extension et- un plan de zones avec règlement.
Ces documents peuvent être consultés au
Greffe municipal.

Pour préaviser sur tous les objets rela-
tifs au plan d'extension et a la construc-
tion. la Municipalité peut prendre l'avis
de personnes ,.coR,pétentesen matière de
const ructi Of\-et d' urbani sme. .

le territoire de la "communeest fractionné
selon les zones suivantes dont les périmè-
tres respectifs sont figurés sur le plan
de zones annexé au présent règlement.

1) zone du village selon plan spécial
2) zone de chalets et villas
3)'zone agricole protégée
4) zone agricole

l'aire forestière est figurée sur le
plan a titre indicatif.

But

Plans et règlement

Experts

Zones



Art. 5

Art. 6

Art. 7
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T i t re 11

PLAN DE ZONES

Chap i t re 1

Zone de vi llage (voi r plan' spécial)

La zone village est destinée A l'habitation. Destination
au commerceet à l'artisanat non préjudi-
ciable A l'habitation et aux exploitations
agricoles. Elle doit être aménagée de façon
à conserver son aspect caractéristique.

Le plan spécial régit l'implantation des
constructions dans la zone village.

Les périmètres d'implantation des batiments,
les distances entre les façades non mitoyen-
nes et les limites. ainsi que les distances
entre les b!timents sis sur une mêmeproprié-
té sont fixées pa r le plan. A l' inté rieu r
des périmètres d'implantation. les construc-
tions doivent êt re contiguês. La profondeur
des murs mitoyens ou aveugles ne doit pas
dépasser 16 m'.

En cas de construction nouvelle. de trans-
fonnation. d'agrandissement ou de recons-
truction. les batim~nts ne dépasseront pas
la hauteu r: des volumes exi stants ou celle
indiquée par le plan. ainsi que la surface
maximale d'occupation du sol indiquée sur
le plan par le périmètre d'implantation. Un
dépas sement part ie1 du pé rimèt re peut êt re
autorisé par la Municipalité pour autant que
la surface maximale d'occupation soit respec-
tée et qu'il n'en résulte pas d'inconvénients
majeurs pour les voisins.

Implantation

Volume
surface d'occupation

Les dépendancesadmises dans les espaces Dépendances
réglementaires selon l'art., 22 RCATpeu-
vent êt re autori sées en dehors des péri-
mètres d'implantation Araison d'une
par parcelle. Leur surface ne dépassera
pas 30 m2. leur hauteur à la corniche 2.5 m'
et leur hauteur au fatte 4.5 m'. Leur im-
plantation doit respecter la limite des
constructions fixées par le plan.



Art. 8

Art. 9

Art. 10

Art. 11
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Le nombre de logements admis et réalisa-
bles pour les bâtiments et les parcelles
existants au moment de l'entrée en vigueur
du présent règlement est de 4 logements
au maximum.

Il ne peut être que de 2 logements au ma-
ximumpour toute nouvelle construction ou
agrandissement et pour toute transformation
résultant d'un fractionnement.

La Municipalité peut accorder des déroga-
tions à ces dispositions en cas de maisons
d'habitation à but social.

S'il n'est pas expressément fixé par le
plan. le nombre des étages est limité a
trois sous la corniche, rez-de-chaussée
compris. Les combles peuvent être habi-
tables. l'exploitation d'un deuxième ni-
veau de combles n'étant autorisé qu'en
liaison directe avec l'habitation du
premier nivealJ.

r...~..<,.
Les toitures 'doivent être recouvertès
de matériaux du genre tuile. couleur na-
turelle. ~ l'exclusion du métal ou du
chaume.

La réfection d'un toit ne peut entratner
aucune modification de sa pente. sous
réserve d'une tolérance de 50 (8.75 %).
La pente d'un nouveau toit doit être i-
dentique ~ celle du toi t principa 1 d'un
batiment voisin. sous réserve de la même
tolé rance.

Les pans opposés d'un mêmetoit auront la
mêmepente avec une tolérance de 50
(8.75 %). En cas de réfection ou d'agran-
dissement de toitures. la direction des
faites des toitures principales devra ê-
t re conservée. La hauteu r des fattes de la
toiture préexistante ne pourra pas être
dépassée. En cas de construction de toi-
tures nouvelles. les éléments sont fixés
par1e plan. La pente des toits doit se si-
tue r ent re 50 % et 90 %.

Nombre de logements

Nombre dl étage

Toitures
maté ri aux

Di rection faites;
pans;
pente



Art. 12

Art. 13

Art. 14
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Les luca mes sai Il antes. fenêt res posées
dans le plan de la toiture sont tolérées
sur les pan principaux des toitures, ~ rai-
son de 4 par pan au maximum.Les surfaces
additionnées:

de la face verticale apparente des lucar-
nes côté chéneau
de l'ouverture totale dans la toiture du
balcon encaissé
de la surface vitrée des fenêtres rampan-
tes ou tabatiè res

ne doivent pas dépasser 5 % de la surface
du pan de to i tu re concerné.

La Municipalité encourage l'utilisation ac- Capteurs solaires
tive ou passive de l'énergie solai re. Elle
peut accorder des dérogati ons ~ 1a pente
des toits, aux matériaux, au traitement ar-
chi tectu ra1 et a l' 0 rientation des bati-
ments, a condition que ceux-ci demeurent
dans le périmèt re et les gabari ts fixés par
la loi et les règlements, qu'ils ne portent
pas atteinte a l'esthétique et que la loi
sur la protection de la nature, des monu-
ments et des $ites soit observée. les cap-
teurs solai.'~s implantés dans le terr~in ne
sont pas compris dans le coefficient d'oc-
cupation du sol et peuvent être érigés dans
l'espace réglementai re séparant les cons-
tructions de la limite de propriété, a con-
dition de ne pas dépasser trois mètres de
hauteur sur le sol naturel et de ne pas
gêner les voisins.

E léments sur
toiture

Pour tout élément ajouté a la toiture et dé- Distances entre
crit a l'art. 12, une distance égale ~ la éléments
largeur du plus grand élément est a obser-
ver entre deux éléments voisins. Peuvent
fai re exception acette règle. les fenêtres
rampantes jumelées. Près du bord de la toi-
tu re Côté vi revent et côté d'une to i tu re
contiguë ainsi que du côté du faite du toit
et jusqu'au bord extérieur du chéneau, elle
sera de 1.50 m'au moins, mesurée ~ parti r
du raccord de l'élément avec le toit princi-
pal.

la couverture des lucarnes est en général i-
dentique acelle de la toiture 00 elle sera
intégrée. En tout cas ,elle doit pennettre
l'intégration parfaite de l'élément dans
l'ensemble de la toiture.



Art. 15

Art. 16

Art. 17
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En cas de transfomlations ou de construc- Garages
tions nouvelles. des places de parc pour
voitures ~ l'intérieur des parcelles sont
â prévoir.~ raison d'une place par logement.

En principe. la moitié de ces places doit
être en garages construits ~ 11intérieur
des constructions ou sous des terrasses en-
terrées et arborisées.

Les transfomlations ou constructions nou- Intégration
velles doivent s'hamloniser avec les cons-
tructions existantes. notamment dans la
forme. les dimensions. les teintes et les
détails de construction.

La Municipalité refusera les constructions Demandede pemlis
dont l'a rchi tectu re est de natu re Anui re ~
l'ensemble avoisinant.
Préalablement â toute demanded'autorisation
un avant-p rojet des façades et toi tu res ~
l'échelle d'au moins 1 : 100 peut être pré-
senté. .

Les dessins des façades déposés préalable-
ment ou lors de l'enquête publique. doivent
aussi indi9ger les façades des maisons
contiguës.~' .



Art. 18

Art. 19

Art. 20

Art. 21

Art. 22

Art. 23
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C h a p i t re 1 1

.Zone des chalets et villas

Cette zone est destinée aux maisons de vacan- Destination

ces et aux habitations genre chalet. comp-
tant au maximum deux logements.

L'ordre non contigu est obl1gatoi re.
La distance entre bâtiment et la limite

de la propriété voisine ou du domaine

public, s'il n'y a pas de plan d'aligne-
ment, est de 5 m'au minimum.

Cette distance est doublée entre bâtiments

sis sur une mêmepropriété.

La su rface des pa rce lIes a bâti r est au
minimum de 600 m2, a raison d'une maison.

La surface bâtie ne peut excéder le 1/8 de
la surface totale de la parcelle.

Les bâtiments d'habitation auront au mini-
mum une surfâce de 60 m2.

PourIes bât'imentsde 60 a 90 rn2de surface

le nomb re d'étages est limité a un rez-de-
chaussée plus un étage dans les combles, la
hauteur a la corniche est limitée a 4 m'au
maximum.

Pour les bâtiments de plus de 90 m2 de sur-
face, le nombre d'étages est limité a un é-
tage sur rez-de-chaussée plus un étage dans
les combles, la hauteur a la corniche est
1imitée a 6 m'au maximum.

Les toitures seront a 2 pans. Seules sont
autorisées les couvertures en tuile couleur

naturelle, en ardoise naturelle ou en ar-
doise fibro-ciment (teinte sombre).

Les art. 12 a 14 sont applicables.

Ordre non conti gu,
distance à la 1imite

Surface parcelles

Su rface bâtie

Su rface minimum

Toi tu res



Art. 24

Art. 25

Art. 26

Art. 27

Art. 28

.
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Chap i t re 1Il

Z0ne ag rie ole p ro té gée

Cette zone est destinée a sauvegarder le Destination
site, la vue sur et depuis le village. Tou-
te construction y est interdite. La Munici-
palité peut y autoriser de petites construc-
tions de caractère agricole seulement ainsi
que l'aménagement de places de jeux et de
sport.

Chapitre IV

Zone agricole

Cette zone est destinée a 11exploitation du Destination
sol et aux activités en relation étroite
avec celle-ci ainsi qui a l'habitation des
exploitants, de leur famille et de leur per-
sonnel exclusivement.

"Exceptions hors des zones à bâtir

Les constructions existantes, non frappées par une limite des cons-
tructions, et ne correspondant pas à la destination de la zone (par
exemple les habitations occupées par des personnes dont l'activité
principale est sans rapport avec l'exploitation du sol) peuvent êtr.
transformées, à l'exclusion de tout agrandissement du bâtiment sous
réserve de mo~ifications de minime importance."La reconstruction es
interdite, cas de destruction fortuite réservé.

Le projet est soumis par la Municipalité, avec son préavis, au Dépa
tement des travaux pUblics pour autorisation préalable."
(Modification apportée par le Conseil d'Etat)

Le Pro

~
t ae transt'o

~
ion ou a'agranaisse-

ment e soumis par la Municipalité, avec
préavi . au Départeme des Travaux PubIi cs
pour utorisation p lable.

Llhabitation pour 11exploitant. sa famille Habitation
et son personne1 est auto ri sée pour autant
qu..'elle forme un ensemble architectural avec
les autres b3timents de 11exploitation.

1

La hauteur maximale des b8timents est fixée
a 12 ml au fatte. La distance a la limi te
est de 6 ml minimale.

Hauteur et distance



''"

.
'~

Art. 29

Art. 30

Art. 31
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Préalablement â toute demanded'autorisa-
tion de construction ou de transformation
un. avant-projet des volumes, façades, toi-
tures a l'échelle d'au moins 1 : 200 peut
être presenté.

La communen'entreprend dans cette zone au-
cune extension des chemins, des services
de la voirie, du reseau d'égouts ou de
l'eau potable.

Les matériaux brillants commerevêtements.
de toitures ou façades sont interdits.
L'art. 13 est applicable.

Demande préalable

Extension

Matériaux brillants
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Titœ III

REGLES GENERALESAPPLICABLES A
TOUTES LES ZONES

Chap i t re 1

Esthétique des constructions et pro-
tection des sites

Art. 32 Pour des raisons d'intégration. la Implantation
Municipalité peut imposer une autœ im-
plantation que celle prévue par le construc-
teur.

Art. 33

Art. 34

Art. 35

Art. 36

Fondations.
seuils

Les fondations et les seuils d'entrée se-
ront disposés de telle sorte que, lorsque
la voie aura sa la rgeur maximum.aucune
modification ne soit nécessaire.

Lorsque la façade d'un batiment se présente
obliquement par rapport ~ la limite de pro-
priété. la distance règlementai re est me-
surée ~ parti r du milieu de la façade, per-
pendiculai rement ~ la limi te; ~ l'angle le
plus rapproché de la limite, la distance
réglementai re ne pourra pas être diminuée
de plus d'un Jnètre.

Un changementde limites. survenu aprés l'en- Changement1imi tes
trée en vigueur du présent règlement. n'en-
tratnera pas une diminution de la distance
réglementai re entre b8timents ou une aug-
mentation de la proportion entre la surface
batie et la superficie de la parcelle.

limi tes

La hauteur au fatte ou à la corniche est Hauteur
mesurée ~ parti r du terrain naturel ou amé-
nagé en déblai, calculée en tous points
au droit de la façade correspondante.
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Art. 37

Art. 38

Art. 39

Art. 40
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La Municipalité peut imposer l'orientation Orientation toitures
des faites ou la pente des toitures. notam-
ment pour tenir compte de celle des b3ti-
ments voisins.

Les toits plats. les toi ts a un pan et les
attiques sont interdits. Toutefois. la Muni-
cipalité peut autoriser des toits a un pan
pour de petites constructions annexes. telles
que garages particuliers pour une ou deux
voi tu res. bOchers. etc.
Le faite des toits sera toujours plus haut que
les corniches. Lorsque les toitures sont a
deux pans. le plus petit de ces pans est au
minimumla moitié de l'autre.

La construction de petites dépendances est Dépendances
régie par les dispositions de l'art. 22
du règlement cantonal d'application sur les
const ructions et l'aménagement du te rri toi re

Dans toutes les zones, les chenils, parcs Chenils, etc.
avicoles, porcheries industrielles, etc..
ainsi que les entreprises artisanales pouvant
porte r préj udice au voisinage (b rui ts. 0-
deurs. fumées,,.dangers. etc.) ou qui compro-
mettraient le' caractère des lieux. sont in-
terdi ts.

Toutefois, la Municipalité peut autoriser l'é-
tablissement de porcheries industrielles. che-
nils. parcs avicoles ou autres élevages indus-
triels si un plan d'extension partiel les a
expressément prévus,en tenant compte des si-
tuations pennettant d'éviter tout préjudice
au voisinage.

Les constructions sur piliers sont interdites. Construction sur pil)

Art. 41 Les habitations genre chalet ne sont auto ri- Habitations bois
sées que dans la zone villas-chalets. roulottes

\( L'utilisation de roulottes. caravanes et au-
tres logements mobiles commehabitation est
inte rdi te.

Les couleurs des peintures extérieures ou des Couleurs
enduits des constructions doivent être sou-
mises préalablement a la Municipalité.'"

Art. 42
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Art. 43

Art. 44

Art. 45
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Tous les murs et clôtures. ainsi que les
teintes et les matériaux utilisés pour
leur construction doivent être soumis'
préalablement a la Municipalité.

Aucun mouvementde terre en remblai ou en
déblai ne peut être supérieur ~ plus ou
moins 1.5 ml du terrain actuel.

Font exception ~ cette règle. les excava-
tions et les rampesd'accès âdes garages
enterrés.

La communetient a la disposition du pu-
blic la liste des bâtiments inventoriés
et classés par l'Etat. au sens des art.49
a 59 de la loi du 10 décembre 1969 sur la
protection de la natu re des monumentset
des sites (LPNMS).

Il est rappelé que tout propriétaire d'un
objet inventorié ou classé a l'obligation
de requéri r l'accord préalable du Oéparte-
ment des Travaux Publics. service des bâ-
timents. section monumentshistoriques.
lorsqu'ihenvisage des travaux concernant
cet objet (art. 16.17.29 et 30 LPNMS).

Les sites archéologiques font l'objet d'un
plan spécial. délimitant les régions archéo-
logiques au sens de l'art. 67 LPNMS.

Murs

Remblai, déblai

Bâtiments â
Protéger
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Art. 46

Art. 47
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La Municipalité peut prendre toutes me- Esthétique
sures pour éviter l'enlaidissement du ter-
ri to i re communa1.
Les ent repôts et dépôts ouverts 4 la vue
du public sont interdits. La Municipalité
peut exiger la plantation d'arbres. de grou-
pes dia rbres ou de haies pour masquerIes
installations existantes. Elle peut en fixer
les essences.

Les constructions. agrandissements. trans-
formations de toutes espèces. les crépis
et les peintures. les affiches. etc.. de
nature A nuire au bon aspect d'un lieu
sont inte rdi ts.

Sur l'ensemble du territoi re communal.
principalement 4 proximi té des routes. che-
mins et sentiers. les installations et tra-
vaux non soumis 4 autorisation. doivent a-
voir un aspect satisfaisant.

S'il s'agit d'ensembles suffisamment im- Plans d'ensembles
portants. la Municipalité peut autoriser
des dispositions différentes de celles
qui sont précisées dans le présent rè-
glement<moyennantque ces ensembles fas-
sent l'objet qe plans d'extension ou de
plans de quartie r.

..
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Cha p i t re 1 1

..:.
Dispositions spéciales et faune.

t

f Art. 48 Exceptionnellement. la Municipalité peut Dérogations

"1

autoriser dl autres dérogations que celles
qui sont déj prévues dans le présent rè-
glement slil s'agit d'édifices publies ou
de b3timents privés dont la destination

1

ou l'architecture réclame des dispositions
spéciales. Ces dérogations doivent être
justifiées par un plan d'ensemble. des mo-

t tifs d'esthétique ou toute autre considé-
ration dl intérêt public.E lies peuvent con-
cerner l'ordre. la densité et les dimen-

", sions d'une construction. Elles ne doi-
vent pas entratner de préjudice pour les

; . voisins et pourront comporter une contre-
...- partie dans 11intérêt général.

Art. 49 Les dispositions de la loi du 30 mars 1973 Faune
sur la faune concernant la conservation
des biotopes demeurent rése rvées.

J 1
Chapitre III

Aire fore s t i è re

Art. 50 L'aire forestière est figurée sur le plan Défi ni tion
des zones a titre indicatif. par des sym-
boles confomles aux nonnes usuelles. se-
lon l'échelle du plan; elle n'a pas de
couleur particulière.

,
Art. 51 Les fo rêts sont ca racté ri sées, notamment 1nte rdi cti on

par l'interdiction de défricher. de cons- distance
truite al' intérieur et a moins de 10 m'
des lisières, de faire des dépOts.

;,!.
. Les lois forestières fédérales et cantona- Lois

ÎIt." Ifl\, les sont applicables.
k",

I:..

1
.):
i

(;

Ç1!1



Art. 52

Art. 53

Art. 54

Art. 55
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Deuxième partie

POLICE DES CONSTRUCTIONS

Ti t re 1

F0 rma 1i tés re 1a t ive s a 1a con s t ru ct ion

La Municipalité édicte un tarif des di ver- Taxes
ses taxes qui sont dues en contre-partie
des prestations assumées par la commune.
Le ta ri f doit êt re adopté par le Consei1 CGIJt-S~N'; n 11L.
1Itt:tfta-1et approuvé par le Conseil dlEtat.

Outre les mentions exigées par la législa-
tion cantonale, le plan de situation accom-
pagnant une demande de pennis indiquera :

a) un repère de nivellement coté et
l'altitude du terrain naturel ou amé-
nagé en déblai occupé par la construc-
tion;

b) les zones et les limites des construc-
tions;

c) la surface de te rrain se rvant de base
au calcul du nombre de logements.
Cette surface ne pourra être affectée
ultérieurement a une autre construc-
tion, sinon jusqu'a concurrence du
rappo rt admis.

d) les dérogations éventuelles. Celles-ci
doivent figurer sur l'avis affiché au
pilier public et reproduit dans la presse.

Lors de la mise a l'enquête des construc-
tions, des plans d'aménagement extérieur a
l'échelle 1:200 au moins doivent être pré-
sentés, montrant notamment les clOtures,
haies, terrasses, voies d'accès, places de
parc et plantations importantes.

La construction d'écuries, étables, pou-
la i lle rs, clapie rs et autres installations
semblables, est soumise a 11enquête pu-
blique.

Mentions d'enquête

Plans dlaménagernen

Ecuries, étables,
(enquête)



Art. 56

Art. 57

Art. 58

An. 59
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La Municipalité peut demander. pendant la
mise A l'enquête ou lors d'une demandepré-
alable, la pose de gabarits sur le terrain
indiquant clairement le volume des construc-
tions prévues. Elle fixe la durée de 11ins-
tallation de ces gabarits.

La Municipalité peut. avant le début des
travaux, faire contrOler l'implantation de
la construction aux frais du constructeur.

Dans les secteurs oi) les terrains présen-
tent un risque d'instabilité. la Municipa-
lité peut exiger une expertise géologique.
lors de la demande d'un pennis de construi-
re.

Ti t re Il

Sécurité et salubrité des constructions

Dans l'élaboration du projet. le constructeur
veillera. en particulier. Al'élaboration
des normes prescrites par la législation
cantonale en matière de solidité, de sécu-
rité. de salubrité des constructions et d'é-
conomie d'énergie. (Art. 60 et s.s LCAT).

Gabari ts

Contrôle dl im-
plantation

Terrains instables

Solidité, sêcuri~
salubrité et
économie d'énergi



Art. 60

Art. 61

---
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T ro i s i è me part i e

DISPOSITIONS FINALES

T i t re 111

Le présent règlement entrera en vigueur Entrée en vigueur
dès son approbation pa r le Conseil d'Etat
et abroge toutes dispositions antérieures
cont rai res. notamment le plan de zones et
son règlement approuvé par le conseil d'E-
tat le 2.2.1965. ainsi que les modifications
des 8.11.1968 et 7.9.1973.

Pour tout ce qui ne figure pas dans le pré- LCAT
sent règlement. la loi sur les constructions
et l'aménagementdu territoire ainsi que
son règlement d'application sont applica-
bles.

,
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Quat rième pa rtie

APPROBATIONS

Le syndic ~
~el\~1I~1. b"

L}SeC réta ire:
//",.-.,.,,,;A- -?"... -;>

Adopté par le Conseil
..-'17,\~

PRAZ

dans sa séance du

Le président Le secrétai re : .

~ .~"J -=7~n''',~.

Approuvé pa r le Consell d'Etat du canton de Vaud

le 30 JUIN 1983
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